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Manuel Asile et retour 
 

 

 

Article C9 Requérants d’asile mineurs non accom-
pagnés (RMNA) 

 

 

 

Synthèse 

Les circonstances font qu’une certaine proportion des requérants qui déposent une demande 
d’asile en Suisse sont mineurs et non accompagnés (statistiques). Au regard de cette vulné-
rabilité, une procédure spécifique est mise en place. 
 
La Convention relative aux droits de l'enfant (CDE), adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies le 20 novembre 1989, entrée en vigueur en Suisse le 26 mars 1997, énonce 
les principes susceptibles d'influencer de manière directe ou indirecte le déroulement de la 
procédure d'asile en présence de requérants mineurs. 
  
La législation suisse en matière d'asile aborde quant à elle le thème des mineurs de manière 
explicite. Dans le cadre de sa dernière révision et de la restructuration du domaine de l’asile, 
la législation suisse a été complétée afin d’améliorer la défense des intérêts des requérants 
d’asile mineurs non accompagnés (RMNA), de poursuivre la concrétisation des principes de 
la CDE et d’harmoniser la pratique en la matière.  
 

Le présent thème conduit d’emblée à faire une distinction selon que le requérant mineur est 

accompagné ou non. Il convient ensuite de définir les mesures de protection spécifiques aux 

RMNA, à savoir principalement la désignation d’un représentant (protection juridique) dans le 

cadre de la procédure d’asile, et ce en qualité de personne de confiance. Ensuite de quoi, en 

l'absence de tout document d'identité valable, il sera question de la détermination de l'âge de 

l'intéressé complétée d'un examen de la capacité de discernement. 

 

Enfin, si la minorité est vraisemblable au sens de la loi sur l'asile, les spécificités de l'audition 

du RMNA sont à respecter tandis que, dans l'hypothèse où la décision devait s'avérer néga-

tive, la question d'un éventuel renvoi est étudiée avec les précautions qui s'imposent. 

 

Concernant les requérants d’asile mineurs accompagnés ainsi que les incidences en matière 

de regroupement familial, l'on se référera aux dispositions et commentaires concernant la 

famille dans le domaine de l'asile (cf. F3 L'asile accordé aux familles). 
 

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/statistik/asylstatistik/statistik_uma.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html
https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/asyl/verfahren/hb/f/hb-f3-f.pdf
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Chapitre 1 Bases légales 

 
Déclaration universelle des droits de l'homme proclamée par l'Assemblée générale des Na-
tions Unies le 10 décembre 1948 
articles 25 et 26 

 
Déclaration des droits de l'enfant proclamée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 
20 novembre 1959 
principes 2 et 7 

 
Convention relative aux droits de l'enfant (CDE) adoptée par l'Assemblée générale des Na-
tions Unies le 20 novembre 1989 ; RS 0.107 
articles 1, 2, 3, 12, 20, 22, 28 et 31 

 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels adopté par l'Assem-
blée générale des Nations Unies le 16 décembre 1966 ; RS 0.103.1 
articles 10 et 13 

 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté par l'Assemblée générale des 
Nations Unies le 16 décembre 1966 ; RS 0.103.2 
article 24 

 
Convention relative au statut des réfugiés (CR) de la Conférence de Plénipotentiaires des 
Nations Unies sur le statut des réfugiés et des apatrides le 28 juillet 1951 ; RS 0.142.30 
 
Règlement Dublin II du Conseil européen du 18 février 2003 
articles 2, 4, 6 et 15 

 

Constitution fédérale suisse (Cst.) ; RS 101 

article 62 

 

Code civil suisse (CC) ; RS 210 

articles 11, 306, 327a, 390-425 

 
Loi fédérale sur le droit international privé (LDIP) ; RS 291 
articles 20, 24, 35 et 85 
 
Loi fédérale sur la procédure administrative (PA) ; RS 172.021 
articles 11 

 
Convention concernant la compétence des autorités et la loi applicable en matière de protec-
tion des mineurs ; RS 0.211.231.01 
articles 1, 2 et 12 

 

Loi fédérale sur l'asile (LAsi) du 26 juin 1998 ; RS 142.31 

articles 17, 99 et 111d 

 

https://www.un.org/fr/documents/udhr/
http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/1386(XIV)&Lang=F
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19660259/201205220000/0.103.1.pdf
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19660262/201110270000/0.103.2.pdf
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19510156/index.html
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32003R0343
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995395/index.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19870312/
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a11
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19610214/201305060000/0.211.231.01.pdf
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19610214/201305060000/0.211.231.01.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html


  
 

Département fédéral de justice et police 

Secrétariat d’Etat aux migrations SEM 

Domaine de direction Asile 

Division Procédure d’asile et pratique 

 

4 

Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI) du 16 décembre 2005 ; RS 142.20 

articles 64, 69, 79, 80a, 102 et 111 

 

Ordonnance 1 sur l’asile relative à la procédure (Ordonnance 1 sur l’asile, OA 1), du 11 août 

1999, RS 142.311 

article 7 

 

Directive Asile III/1: La procédure d'asile du 1er janvier 2008 (état au 1er mars 2019) 

chapitre 1.5 

  

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/weisungen-kreisschreiben/asylgesetz.html
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Chapitre 2 Les requérants d’asile mineurs et accompagnés 

2.1 Distinction entre mineurs accompagnés et non accompagnés 

La Loi fédérale sur l’asile ainsi que l’Ordonnance 1 sur l'asile relative à la procédure ne pré-

cisent pas expressément ce qu'il faut entendre par « requérant mineur non accompagné », si 

bien qu’une définition s'impose. Être accompagné ou non a en effet d'importantes incidences 

tant sur les mesures de protection que sur le déroulement de la procédure (enregistrement 

des données, représentation, protection juridique, inclusion dans la demande d’asile et éven-

tuellement dans la qualité de réfugié des parents, etc.). Dans ses principes directeurs relatifs 

à la protection et l'assistance des enfants réfugiés, le Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés (HCR) rappelle qu'il est essentiel que les enfants non accompagnés soient 

identifiés le plus rapidement possible afin de satisfaire aux besoins spécifiques à leur statut. 

2.1.1 Parents et autorité parentale 

Au regard de la législation actuelle, est considéré comme non accompagné le mineur qui est 

séparé de ses deux parents et qui n'est pas pris en charge par un adulte investi de cette res-

ponsabilité de par la loi ou la coutume de son pays d’origine. L’on peut ainsi déduire que tout 

requérant d’asile mineur se trouvant en Suisse avec la personne investie de l’autorité paren-

tale, ou qui est en Suisse avec un individu susceptible d’être considéré comme le représen-

tant légal, est en principe considéré comme accompagné. 

 

La jurisprudence du Tribunal administratif fédéral (TAF) précise quant à elle qu’un requérant 

mineur doit être considéré comme accompagné lorsqu’il a, en Suisse, au moins l’un de ses 

parents ou une personne chargée de son éducation. Cette notion comprend uniquement les 

personnes détenant l’autorité parentale sur le mineur. Le TAF précise en outre que l’autorité 

parentale sur un requérant d’asile mineur n’appartient pas d’office à ses frères et sœurs ma-

jeurs séjournant en Suisse (JICRA 2004/9). En effet, dans une telle situation et pour autant 

qu’aucune circonstance particulière ne s’y oppose pas, l’intéressé doit être considéré comme 

mineur non accompagné. Concernant la notion d'accompagnement, notons que sont consi-

dérés comme accompagnés les enfants mineurs arrivant en Suisse avec leurs parents, la 

notion de parents comprenant non seulement le père et la mère biologiques, mais aussi les 

parents adoptifs. Dans cette hypothèse, l’adoption doit être rendue vraisemblable au sens de 

la loi sur l’asile. 

2.1.2 Personnes proches et autres 

Plus problématique est la question de savoir dans quelle situation un enfant mineur arrivant 

en Suisse avec d'autres proches, voire des tiers, est considéré comme accompagné. Avant 

d’effectuer cet examen, précisons qu'au vu des conséquences liées au fait de reconnaître un 

mineur comme accompagné, en particulier son inclusion dans le dossier de l'accompagna-

teur, la notion d'accompagnement doit être interprétée de manière restrictive. 

 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html
http://www.unhcr.org/fr/
https://www.bvger.ch/bvger/fr/home.html
http://www.ark-cra.ch/emark/2004/09.htm#top
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Selon la pratique du Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM), un enfant mineur arrivant en 

Suisse avec un proche parent adulte n’est considéré comme accompagné que si ce dernier 

vivait dans le pays d'origine en ménage commun avec l'enfant – formant une unité familiale 

et économique – ainsi qu’à la condition d'en avoir la charge et d'en être responsable au sens 

de la loi ou de la coutume dudit pays. 
 

Il se peut également que, dans certaines circonstances, l'étranger mineur qui rejoint un autre 

proche parent en Suisse ou qui arrive en même temps que lui, sans toutefois avoir vécu en 

ménage commun avec ce dernier, puisse être considéré comme accompagné. Il faudra pour 

cela que ce proche accepte d'en assumer la responsabilité et de l'encadrer durant son séjour 

en Suisse, que cette solution préserve au mieux le bien de l'enfant et que le proche en ques-

tion ait officiellement été désigné comme représentant légal par l’autorité compétente.  

 

S’agissant des mineurs gagnant la Suisse avec d'autres personnes ne présentant aucun lien 

de parenté, ils seront en règle générale considérés comme non accompagnés. Une déroga-

tion à cette règle ne pourra intervenir qu'à titre exceptionnel au vu des circonstances particu-

lières et à la condition, bien entendu, que les exigences décrites ci-dessus pour les proches 

parents soient également satisfaites. 

2.1.3 Minorité 

Est considéré comme mineur quiconque n’a pas 18 ans révolus conformément à l'article 14 

CC. Ce principe souffre toutefois de certaines exceptions. Concernant la notion d’enfant mi-

neur de l'article 51 alinéa 1 LAsi, le TAF a rendu une décision de principe par laquelle il es-

time que cette dernière correspond à la minorité en droit suisse, ceci même dans les cas où 

un requérant, mineur selon le droit suisse, est déjà considéré comme majeur selon le droit 

de son pays d'origine (JICRA 1994/11). 

 

En conséquence, en présence d'un requérant considéré comme accompagné, la question de 

la minorité est examinée à la lumière des règles précitées dans le but de déterminer si celui-

ci sera inclus dans la procédure de ses accompagnateurs ou si la requête sera examinée 

séparément. 

 

S'agissant du moment auquel la minorité est appréciée, le TAF précise qu'il convient de dis-

tinguer le regroupement familial en matière d'asile du respect de l'unité de la famille dans le 

cadre de l'exécution du renvoi. Si dans le domaine de l'asile la minorité s'apprécie au mo-

ment de l'entrée en Suisse des enfants, tel n'est pas le cas en matière d'exécution du renvoi. 

En effet, c'est le moment du prononcé de la décision de renvoi qui est déterminant. L'empê-

chement à l'exécution du renvoi d'un père et d'une mère ne s'étendra donc aux enfants que 

si, au moment du prononcé de la décision, ceux-ci n'ont pas atteint l'âge de la majorité selon 

le droit suisse (JICRA 1996/18). 

https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home.html
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html#a14
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html#a14
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a51
http://www.ark-cra.ch/emark/1994/9411081PUB.htm
http://www.ark-cra.ch/emark/1996/9618159PUB.htm
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2.2 Mesures de protection des RMNA 

Les textes internationaux ayant trait à la problématique des mineurs mettent en exergue l'im-

portance d'une protection adéquate de ces derniers, quel que soit l'endroit où ils se trouvent. 

Il en ressort que le principe fondamental à la base de toute mesure de protection prononcée 

en leur faveur est celui de l'intérêt supérieur de l'enfant (article 3 CDE). 

2.2.1 La demande d’asile : un droit strictement personnel relatif 

Le dépôt d'une demande d'asile, lequel a précisément pour but de protéger certains droits de 

la personnalité, doit être assimilé à l'exercice d'un droit strictement personnel au sens de 

l'article 19 alinéa 2 CC (JICRA 1996/5). En conséquence, l'accès à la procédure pour tout 

requérant mineur – indépendamment de son âge et du fait qu'il dispose ou non de la capaci-

té de discernement – est garanti en Suisse. Tout requérant mineur capable de discernement 

peut dès lors déposer une demande d'asile, soit personnellement, soit par le biais d'un re-

présentant. 

 

Quant aux mineurs ne disposant pas de la capacité de discernement, une demande d'asile 

peut être valablement déposée par son représentant. Relevons toutefois que, même si un 

RMNA dispose de la capacité de discernement et qu'il peut agir seul dans le cadre de ses 

droits strictement personnels, il dispose d'un représentant juridique en cours de procédure, 

en qualité de personne de confiance (article 17 alinéa 3 lettres a et b LAsi). 

2.2.2 Représentation et défense des intérêts du RMNA 

Selon le droit international (en particulier l'article 22 CDE) et la législation interne, les RMNA 

ont droit à une protection spéciale pendant la durée de leur séjour en Suisse. Suite à sa der-

nière révision, la législation suisse en matière d’asile a renforcé la protection accordée aux 

RMNA. Le Conseil fédéral a en effet édicté des dispositions complémentaires concernant la 

procédure d’asile des mineurs non-accompagnés (articles 17 alinéas 2 et 6 LAsi). Dans ce 

cadre, l’Ordonnance 1 sur l’asile relative à la procédure a été modifiée, notamment dans son 

article 7 OA1, lequel définit la représentation juridique assurée par la personne de confiance 

chargée de la défense les intérêts du RMNA dans le cadre de sa procédure d’asile. 

2.2.3 Dépôt d'une demande d'asile à l’aéroport  

Lorsqu'un RMNA dépose une demande d'asile dans un aéroport sur territoire helvétique, 

l'autorité compétente le signale sans délai au SEM, lequel ouvre la procédure d’asile dans sa 

phase préparatoire. Au sens de l’article 17 alinéa 3 lettre a LAsi, la défense des intérêts du 

RMNA est assurée à l’aéroport par le représentant juridique désigné en qualité de personne 

de confiance. 

 

http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html#a3
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html#a19
http://www.ark-cra.ch/emark/1996/9618159PUB.htm
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html#a22
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
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2.3 Représentation des RMNA durant la procédure 

Au regard de l'article 11 PA, chaque partie peut se faire représenter dans toutes les phases 

d’une procédure administrative, à moins qu'elle ne doive agir personnellement, dans la me-

sure où l'urgence d'une enquête officielle ne l'exclut pas. Dans le droit de l’asile, aux termes 

de l’article 17 alinéa 3 LAsi, la défense des intérêts du RMNA est assurée aussi longtemps 

que dure la procédure (cf. également F7 La protection juridique dans la procédure d'asile). 

2.3.1 La représentation  

Selon l’article 17 alinéa 3 lettre a LAsi, le représentant juridique désigné, en qualité de per-

sonne de confiance, assure la défense des intérêts du RMNA dans un centre de la Confédé-

ration ou à l’aéroport. Le représentant assure de plus la coordination avec les autorités can-

tonales compétentes, notamment les services de protection de l’enfance et de la jeunesse. 

 

Selon l’article 17 alinéa 3 lettre b LAsi, après l’attribution du RMNA à un canton, la personne 

de confiance immédiatement désignée par les autorités cantonales (décision judiciaire) as-

sure la suite de la représentation, et ce jusqu’à la nomination formelle d’un curateur ou d’un 

tuteur (article 7 alinéa 2quater OA1, article 327a-327c CC).  

2.3.2 Le mandat de représentation 

Dès le dépôt de la demande d’asile et jusqu’à l’attribution cantonale, le représentant juridique 

assure la défense des intérêts du RMNA. Son mandat découle de la convention de droit pu-

blic signé entre la Confédération et l’organisme professionnel de protection juridique concer-

né. Ladite convention décrit les tâches de protection juridique que le représentant doit assu-

rer, à savoir notamment la défense des intérêts du mineur, la prise en compte d’éventuelles 

questions de regroupement familial, de santé et d’hébergement et enfin les relations avec les 

services cantonaux de protection de l’enfance et de la jeunesse. L’article 7 alinéas 2, 2bis, 

2ter, 2quater, 2quinques et 3 OA1 décrit le mandat et rôle du représentant d’un RMNA. 

2.3.3 La personne de confiance 

Afin d’assurer la protection juridique du mineur au cours de l’entier de la procédure, l’article 7 

alinéa 2quater OA1 introduit une particularité au sens de laquelle, si aucune mesure de cura-

telle ou de tutelle ne peut être prise alors que l’intéressé a déjà été attribué à un canton, les 

autorités cantonales nomment de suite une personne de confiance, et ce jusqu’à la nomina-

tion formelle d’un tuteur ou d’un curateur. Dans la même optique, l’article 7 alinéa 2quinques 

OA1 indique quant à lui que, si le RMNA ne séjourne plus dans un centre fédéral et s’il n’est 

pas encore attribué à un canton, une telle personne de confiance est également nommée. 

L’article 7 alinéa 3 OA1 décrit les compétences ainsi que la mission de ladite personne de 

confiance. 

 

http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a11
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
https://www.sem.admin.ch/dam/data/sem/asyl/verfahren/hb/b/hb-b7-f.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19070042/index.html#id-2-2-8-5
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994776/index.html#a7
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2.4 Déroulement de la procédure des RMNA 

2.4.1 Enregistrement et entretien sur les données personnelles  

Pour l’entretien sur les données personnelles du RMNA (premier entretien RMNA : PE 

RMNA), il convient de récolter un maximum de données tant personnelles que familiales. Il 

est ici primordial de questionner le mineur de manière à se prononcer notamment sur sa 

capacité de discernement. Ce premier entretien constitue un point de référence permettant 

de prendre les mesures qui s'imposent (évaluation de la minorité alléguée et préservation 

des intérêts du mineur). 

 

Il est ainsi capital de rassembler des informations détaillées sur la personne (identité com-

plète, âge, adresse dans le pays d’origine, formation scolaire, profession, emploi, éventuelle 

formation militaire, état civil, etc.), sur les membres de sa famille résidant dans son pays 

d'origine ou dans un pays tiers (identité, degré de parenté, adresse, situation financière), sur 

l'encadrement familial et enfin sur les personnes ou institutions qui en avaient la charge et la 

responsabilité avant le départ du pays. Le but est d’apprécier plus tard la vraisemblance des 

données personnelles, d’entreprendre d’éventuelles investigations sur place et de se déter-

miner, le cas échéant, sur la question du renvoi. Il sera également judicieux de savoir si le 

RMNA a effectué le voyage seul ou accompagné d'une tierce personne. Dans cette dernière 

hypothèse, il convient d'éventuellement interroger l'accompagnateur sur les raisons de l'arri-

vée du mineur en Suisse, sur la situation de celui-ci et sur ses liens familiaux et relationnels.  

 

Le PE RMNA est une audition au sens de l’art. 26 LAsi. En tant que telle, il permet égale-

ment d’entendre sommairement le mineur sur ses motifs d’asile (cf. art. 26 al. 3 LAsi).  

 

Par contre, cet entretien ne peut pas, par application combinée des art. 26 al. 3 LAsi et 19 al. 

2 OA1 tenir lieu d’audition sur les motifs d’asile et permettre ensuite une prise de décision, 

quand bien même les faits allégués ne seraient pas pertinents en matière d’asile. A ce pro-

pos, le TAF précise que l’art. 19 al. 2 OA1 est une norme d’exception qui n’est pas appli-

cable aux RMNA1. Par conséquent, une audition sur les motifs d’asile selon l’art. 29 LAsi doit 

obligatoirement avoir lieu après le PE.  

2.4.2 Evaluation de la minorité alléguée 

Il ressort de la jurisprudence que, en l’absence de tout document d’identité, l’application du 

« principe du faisceau d’indices sérieux » constitue la méthode d’appréciation de la vraisem-

blance de la minorité alléguée par le requérant (JICRA 2004/30 et JICRA 2005/16). Il con-

vient dès lors de procéder à une appréciation globale des indices plaidant aussi bien en fa-

veur qu’en défaveur de l’âge déclaré. L’autorité de recours indique également que le fardeau 

de la preuve de la minorité incombe au requérant dès le début de la procédure d’asile et que 

celui-ci doit supporter les conséquences d’un défaut de preuve. Quant au degré de preuve 

                                                
1 Dans l’arrêt E-3902/2019 du 22 octobre 2019, le TAF pose que l’art. 19 al. 2 OA1 est incompatible avec les 

garanties procédurales énoncées par les art. 17 al. 2 LAsi et suivants et. 7 al. 2 OA1. 

http://www.ark-cra.ch/emark/2004/30.htm#1
http://www.ark-cra.ch/emark/2005/16.htm
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requis, le TAF exige que le requérant rende la minorité alléguée vraisemblable au sens de 

l’article 7 LAsi. 

 

L’appréciation de cet élément doit intervenir tôt dans la procédure – dans la phase prépara-

toire – tandis que l’intéressé doit être entendu sur l’ensemble des paramètres relatifs à son 

âge et sur les raisons de la non-production de documents d’identité. En fonction du contenu 

du dossier, le requérant est ensuite confronté aux indices d’invraisemblance de la minorité, 

et ce dans le cadre d’un droit d’être entendu. 

 

Selon le TAF, s’il existe des doutes quant à l’âge allégué par le requérant, il est opportun de 

se prononcer à titre préjudiciel sur la qualité de mineur avant l’audition portant sur les motifs 

d’asile. Concernant les éléments essentiels (faisceau d’indices) permettant d’apprécier l’âge, 

le TAF procède à une analyse détaillée de chacun d’eux tout en indiquant leur degré de va-

leur probante :  

 

 Indice fort : Production de documents d’identité authentiques. 

 

 Indice fort : Appréciation des déclarations sur l’âge avancé (indices d’invraisemblance : 

comportement incompatible avec l’âge allégué, propos contradictoires sur la question de 

l’âge, indications erronées sur d’autres composants de l’identité, production de faux do-

cuments d’identité, parcours scolaire/professionnel incompatible avec l’âge déclaré, sé-

rieux doutes quant aux documents utilisés lors du voyage, déclarations divergentes dans 

le cadre d’une procédure pénale, etc.). 

 

 Indice fort : Appréciation des déclarations portant sur les raisons de la non-production 

de documents d’identité. 

 

 Indice faible : Appréciation du résultat d’une radiographie osseuse de base. Au regard 

des nombreuses critiques émises, cette analyse médicale tend à être remplacée par la 

méthode scientifique dite des « trois piliers ». 

 

 Indice très faible : Appréciation de l’apparence physique du requérant. 

 

Une méthode scientifique de détermination de l'âge auprès d’un institut médico-légal 

peut également être requise au cours de la phase préparatoire. Il s’agit en l’occurrence 

de la méthode scientifique dite des « trois piliers », laquelle implique un examen radiolo-

gique (âge osseux), odontologique (âge dentaire) et physionomique (constitution corporelle 

et maturité sexuelle). Dans sa jurisprudence et pour un cas particulier, le TAF a reconnu cet 

examen comme un indice fort d’appréciation de l’âge (arrêt du 3 mai 2017 dans l’affaire E-

1443/2017). À cet égard, il convient de noter qu’autant la plupart des pays européens que 

les Etats-Unis se fondent sur des examens médicaux similaires à celui-ci. 

 

Concernant la base légale sur laquelle repose une telle mesure, l’on se réfère à l’article 12 

PA (possibilité d’ordonner des expertises dans le cadre de l’administration des preuves) ainsi 

qu'à l'article 17 alinéa 3bis LAsi selon lequel, lors de l’établissement des faits, il est possible 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a7
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=f9cd623c-2a46-46c9-8884-407661d9afd8
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=f9cd623c-2a46-46c9-8884-407661d9afd8
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a12
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a12
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
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de déterminer si l’âge indiqué par le requérant correspond à son âge réel en recourant à des 

méthodes scientifiques (voir aussi l’article 26 alinéa 2 LAsi).  

2.4.3 Examen de la capacité de discernement  

L'évaluation de la capacité de discernement, qui équivaut à établir si l'intéressé est en me-

sure d'estimer la signification et le but d'une procédure d'asile ainsi que d'exposer les raisons 

et craintes qui l'ont poussé à quitter son pays d'origine, doit être effectuée à la lumière de 

l'ensemble des circonstances du cas d'espèce et conformément aux normes légales appli-

cables en la matière. Il est primordial de procéder le plus rapidement possible à l'apprécia-

tion de cet élément afin de pouvoir prononcer, le cas échéant, les mesures qui s'imposent en 

matière de protection et de procédure. Lors de l’entretien sur les données personnelles, il 

convient ainsi d’évaluer la capacité de discernement du mineur ou de fournir aux personnes 

appelées à intervenir un maximum d'éléments d'appréciation. 

 

Selon la pratique et la jurisprudence (voir notamment ATAF 2014/30), la capacité de discer-

nement est présumée pour les requérants d’asile. Une éventuelle incapacité doit être dé-

montrée par l’intéressé ou son représentant légal. En pratique, l’on observe que les enfants 

de six à dix ans disposent d'une capacité de discernement relative (fonction de l’objet abor-

dé), que ceux de onze et douze ans se trouvent dans une zone variable (fonction de la matu-

rité personnelle), et qu'à partir de treize ans, un jeune dispose en principe d’une capacité de 

discernement pleine et effective. Lorsque l’on est en présence de requérants âgés de moins 

de treize ans, des doutes sérieux et concrets peuvent cependant surgir en cours d’entretien, 

doutes portés sur la capacité de l’intéressé à comprendre le but et le sens de la procédure 

engagée. Le cas échéant, au cours d’un entretien complémentaire, l’on s’assurera de cette 

capacité ou non.  

2.4.4 L’audition et ses préliminaires  

Dans les cas où la capacité de discernement est vraisemblable, une audition sur les motifs 

d’asile au sens de l'article 29 LAsi est effectuée. Selon une jurisprudence constante, toute 

personne même mineure ayant la capacité de discernement est capable de relater, en l'ab-

sence d'un représentant, des faits qui l'ont touchée personnellement (ATF 131 II 553 et ATF 

129 IV 179). Il est au reste opportun de rappeler que le mineur supporte le fardeau de la 

preuve au sens de l'article 7 LAsi. Dès lors, dans le but d'éviter que ses souvenirs ne s'es-

tompent avec l'écoulement du temps et que le RMNA se heurte, lors de l'audition, à de sé-

rieuses difficultés de rendre ses déclarations vraisemblables, il sied de tout mettre en œuvre 

pour que l’entretien soit organisé dans un délai raisonnable. De plus, au vu de l'article 8 LAsi, 

rappelons que tout requérant est tenu de collaborer à la constatation des faits. De son côté, 

le collaborateur chargé de l’audition doit tout entreprendre pour que celle-ci se déroule dans 

une atmosphère adaptée et que tous les éléments de la minorité soient pris en compte. Dans 

son arrêt du 24 juillet 2014, le TAF définit les aspects spécifiques de la minorité à prendre en 

considération lors de l’audition d’un mineur tout en émettant des recommandations pour la 

bonne tenue de cette dernière (ATAF 2014/30). 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a26
http://www.bvger.ch/publiws/download?decisionId=cc34e46f-d13b-4802-9988-0be60ad0bea9
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a29
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=BGE-131-II-553&lang=de&zoom=&system=
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=BGE-129-IV-179&lang=de&zoom=&system=
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=BGE-129-IV-179&lang=de&zoom=&system=
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a7
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a8
http://www.bvger.ch/publiws/download?decisionId=cc34e46f-d13b-4802-9988-0be60ad0bea9
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2.4.5 Mineurs incapables de discernement  

Après avoir constaté l'incapacité de discernement d'un requérant mineur, le SEM devra tout 

mettre en œuvre pour établir les faits d'une manière adaptée aux circonstances du cas d'es-

pèce. Dans un premier, un échange a lieu entre le SEM et le représentant légal afin de con-

firmer le dépôt d'une demande d'asile au nom du requérant. Il conviendra ensuite d'établir les 

faits en étroite collaboration. Dans ce contexte, les éventuels proches se trouvant en Suisse, 

voire d'autres personnes ayant accompagné le requérant ou connaissant sa situation, seront 

entendus par le SEM en tant que tiers au sens de l'article 12 PA. Ces derniers seront enten-

dus, si nécessaire, avec l'aide d'un interprète (motifs d'asile, situation familiale et encadre-

ment dans le pays d'origine, présence de proches dans un pays tiers, etc.). Leurs propos 

seront consignés dans un procès-verbal signé et versé au dossier. 

 

Vu les difficultés que présente l'établissement des faits avec un requérant incapable de dis-

cernement (ce qui peut également être le cas pour des causes médicales), le représentant 

devra collaborer de manière étroite aux mesures d'instruction et tout mettre en œuvre pour 

fournir un maximum d'informations objectives, et ce notamment s’agissant des données per-

sonnelles de l’intéressé (éventuelles recherches dans le pays d'origine ou de provenance). 

2.4.6 Traitement prioritaire et décision matérielle 

Selon l'article 17 alinéa 2bis LAsi, pour autant que les données personnelles sont établies ou 

tout au moins rendues vraisemblables, que la minorité l'est également et que le dossier n'est 

pas entaché de profonds doutes, les requêtes de RMNA sont traitées prioritairement, en par-

ticulier pour éviter que des difficultés ne surgissent en matière d'intégration. L’éventuel retour 

dans le pays d'origine et la réintégration poseront aussi d'autant moins de problèmes que le 

séjour en Suisse est bref.  

 

La demande d'asile déposée par un RMNA fera en principe l'objet d'une décision matérielle, 

sauf dans l’hypothèse où une procédure Dublin est en cours. Si la question de la capacité de 

discernement est contestée au cours de la procédure ou a fait l'objet de mesures d'investiga-

tion particulières, les raisons pour lesquelles celle-ci a été retenue feront l'objet d'une motiva-

tion spécifique. Dans les cas où ladite capacité a été d’emblée admise, il ne sera pas néces-

saire d'y faire référence. En revanche, dans toutes les situations où la capacité de discerne-

ment est déniée, il y aura lieu d'en indiquer les raisons en préambule de la motivation juri-

dique de la décision, de constater le dépôt d'une demande d'asile (ou la confirmation du dé-

pôt) par un représentant et de préciser la manière dont les faits ont été établis. L’éventuelle 

question du renvoi fera évidemment l'objet d'une motivation adaptée aux circonstances du 

cas d'espèce.  

2.4.7 Attribution et tâches cantonales  

Lors de l'attribution cantonale d'un RMNA, il appartiendra à l'autorité de tout mettre en œuvre 

pour préserver les intérêts du mineur, vu son âge et l'ensemble des éléments du cas d'es-

pèce. Ainsi, il se peut qu'un mineur et le membre de sa famille avec qui il a voyagé – mais 

http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19680294/index.html#a12
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a17
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qui n'en est pas responsable au sens de la loi et de la coutume – soient attribués au même 

canton, si une telle solution s'avère être la plus judicieuse pour le bien de l'enfant. Un mineur 

arrivant seul sur territoire helvétique pourra également être autorisé à rejoindre des membres 

de sa famille proche se trouvant en Suisse. Au contraire, dans certaines situations spéci-

fiques, il est possible que l'intérêt supérieur de l'enfant commande aux autorités de le sépa-

rer de ses accompagnateurs, voire de l'isoler de proches résidant en Suisse, en l'attribuant à 

un autre canton.  

 

L'existence dans les cantons d'infrastructures spécifiques pour certaines catégories de mi-

neurs pourra également guider l'autorité dans son choix du lieu d'attribution (par exemple, 

cas médical important). Lors de l'exécution de cette tâche, il convient de rendre attentives les 

autorités cantonales au fait qu'il s'agit d'un requérant mineur dont la présence dans le canton 

doit être annoncée le plus rapidement possible aux autorités tutélaires. 

2.5 La question du renvoi 

La question du renvoi d’un mineur dans son pays d'origine ou dans un pays tiers n'a été ré-

glementée ni dans la législation suisse, ni dans le droit international, si bien que les principes 

généraux sont en l'occurrence applicables. Le Conseil fédéral, le TAF et le SEM ont toutefois 

développé une approche spécifique aux mineurs. 

2.5.1 Licéité du renvoi 

Afin de déterminer si l'exécution du renvoi d'un RMNA est licite au sens de l'article 44 LAsi et 

de l'article 83 LEI, il y a lieu d'examiner, comme pour tout autre requérant débouté, si celle-ci 

est conforme aux engagements internationaux de la Suisse. 

 

Il faudra aussi s'assurer que les obligations découlant des deux Pactes des Nations Unies de 

1966 et de la CDE, obligations essentiellement liées au besoin de protection des mineurs, ne 

s'opposent pas à l'exécution du renvoi. S'agissant de ladite convention, texte conventionnel 

destiné exclusivement à protéger les intérêts des mineurs qui se trouvent sur le territoire des 

Etats contractants, il importera de déterminer dans quelle mesure elle peut être invoquée. 

 

Selon la jurisprudence, une règle contenue dans une convention internationale ratifiée par la 

Suisse ne peut être invoquée directement que dans la mesure où, à la lumière de l'objet et 

du but de la convention, elle est suffisamment précise pour produire un effet direct, s'appli-

quer comme telle à un cas d'espèce et constituer le fondement d'une décision concrète (ATF 

112 Ib 183 et ATF 106 Ib 182). Tel n'est en l’espèce pas le cas d'une disposition qui énonce 

un programme ou fixe les lignes directrices dont doit s'inspirer la législation de l'Etat contrac-

tant. 

  

Concernant les obligations de protection et d'assistance prévues par la CDE, le Conseil fédé-

ral indique qu'elles sont en général trop peu précises pour constituer le fondement d'un droit 

directement invocable en justice. L'article 22 CDE relatif à la protection et à l'assistance des 

requérants d'asile et réfugiés mineurs constitue ainsi uniquement une disposition-programme 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a44
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a83
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=BGE-112-IB-183&lang=de&zoom=&system=
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=BGE-112-IB-183&lang=de&zoom=&system=
http://relevancy.bger.ch/cgi-bin/JumpCGI?id=BGE-106-IB-182&lang=de&zoom=&system=
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html#a22
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par laquelle les Etats s'engagent à prendre les mesures de protection appropriées en faveur 

des requérants et réfugiés mineurs (dans le droit interne) et à collaborer aux efforts interna-

tionaux entrepris pour déterminer les relations familiales des intéressés. En conséquence, 

seule sera considérée comme illicite l'exécution d'un renvoi se fondant sur une norme ou une 

directive du droit suisse incompatible avec les lignes directrices de la CDE. 

 

Dans son arrêt de principe datée du 31 juillet 1998 (JICRA 1998/13), le TAF a expressément 

admis que l'article 22 alinéa 2 CDE prévoit la collaboration des Etats contractants qu’aux fins 

d'obtenir des renseignements propres à favoriser la réunification des familles ; l'on ne peut 

pas déduire de cette disposition une obligation pour les Etats d'entreprendre des recherches 

sur le lieu de résidence des parents lors de l'examen de la question du renvoi d'un enfant à 

qui l'asile a été refusé.  

2.5.2 Caractère raisonnablement exigible du renvoi 

Selon la jurisprudence constante du TAF (voir notamment JICRA 1998/13, JICRA 2005/6 et 

JICRA 2006/24), le principe de l'intérêt supérieur de l'enfant exprimé à l'article 3 CDE consti-

tue l’élément central de l'examen de l'exigibilité de l'exécution du renvoi d’un RMNA. Ainsi, 

les critères d'application de l'article 83 alinéa 4 LEI doivent être déterminés et appréciés à la 

lumière du principe de l'intérêt supérieur de l'enfant. Le Conseil fédéral a par ailleurs souli-

gné que l'intérêt de l'enfant est une notion légale imprécise qui nécessite une concrétisation 

par les autorités chargées de l'application des lois. Ainsi, dans le cadre de l'appréciation de 

l'exigibilité de l'exécution du renvoi en matière d'asile, le TAF précise que le respect du prin-

cipe de l'intérêt supérieur de l'enfant implique la prise en compte de tous les éléments liés à 

la personnalité du mineur et à ses conditions d'existence : l'âge, le degré de maturité, le de-

gré de dépendance, la nature de ses relations avec les personnes de soutien, les ressources 

de celles-ci, la formation scolaire, respectivement préprofessionnelle, le degré d'intégration 

en relation avec la durée du séjour en Suisse ainsi que les chances et risques d’une réinstal-

lation dans le pays d'origine ou de provenance. Ces différents éléments doivent bien évi-

demment être évalués sur la base de la réalité sociale et économique prévalant dans le pays 

d'origine ou de provenance de l'intéressé.  

 

En outre, la jurisprudence du TAF indique qu'il y a lieu d'apprécier de manière réaliste la si-

tuation dans laquelle se trouverait le mineur en cas de renvoi dans son pays d'origine ou de 

provenance. Il convient non seulement de constater que dans le pays en question vivent les 

parents ou d'autres proches, voire qu'il existe des tierces personnes ou des infrastructures 

appropriées susceptibles d'héberger et d'encadrer l'intéressé, mais également de déterminer 

concrètement si ce dernier pourra effectivement être replacé dans son environnement fami-

lier, respectivement – si cette solution n'est pas possible ou n'est pas compatible avec l'inté-

rêt supérieur de l'enfant – s'il pourra être hébergé et encadré ailleurs (JICRA 2006/13 ; voir 

également les arrêts suivants pour une illustration du propos : affaire E-8168/2015 - renvoi 

avec famille au pays, affaire E-1768/2016 - renvoi avec famille sur place, affaire E4337/2016 

- renvoi avec institution sur place, affaire E-6871/2017 - recours admis malgré institution sur 

place). Des investigations ne doivent toutefois être envisagées au stade de l'appréciation du 

caractère raisonnablement exigible du renvoi que dans les situations où de sérieux éléments 

http://www.ark-cra.ch/emark/1998/9813085PUB.htm
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html#a22
http://www.ark-cra.ch/emark/1998/9813085PUB.htm
http://www.ark-cra.ch/emark/2005/06.htm
http://www.ark-cra.ch/emark/2006/24.htm
http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19983207/index.html#a3
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a83
http://www.ark-cra.ch/emark/2006/13.htm
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=bc5bebd0-77be-4969-8089-915896a1ebfd
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=bc5bebd0-77be-4969-8089-915896a1ebfd
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=fd86fc1c-de80-4b24-ab98-fae2bea36611
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=9e8ced19-2641-48fa-886e-354d94748dd1
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=9e8ced19-2641-48fa-886e-354d94748dd1
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=2db6e577-2a04-4c1f-8ced-b7301bd7be96
https://jurispub.admin.ch/publiws/download?decisionId=2db6e577-2a04-4c1f-8ced-b7301bd7be96
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– en particulier les déclarations du requérant ou les informations circonstanciées de son re-

présentant – mettent en exergue et rendent vraisemblable d'importants problèmes qui pour-

raient survenir au niveau de sa prise en charge et de son encadrement (parents présumés 

disparus ou affectés d'une maladie importante, absence de proches, de tierces personnes et 

d'infrastructures appropriées susceptibles d'héberger, d'encadrer et de soutenir le mineur). 

 

Comme le TAF l’a plusieurs fois relevé, le principe de l’établissement d’office des faits com-

porte toutefois certaines limites raisonnables et a son corollaire dans le devoir de collabora-

tion des parties (article 8 LAsi). Aussi l’autorité peut-elle exiger du requérant qu’il élucide les 

faits qui sont survenus dans sa sphère de puissance et qu’il est censé connaître mieux que 

quiconque. Elle aura cependant égard à ne lui demander que ce qui paraît raisonnablement 

exigible. 

 

Le fait que l’autorité est dans l’impossibilité de faire des recherches quant aux personnes 

susceptibles d’accueillir le requérant mineur dans son pays d’origine en raison d’un compor-

tement constitutif d’une violation du devoir de collaboration (refus de dévoiler son identité, 

volonté de dissimuler des données essentielles sur sa situation personnelle, etc.) ne saurait 

faire obstacle à l’exécution du renvoi. L'on ne saurait donc cautionner un tel comportement 

en reconnaissant à l’intéressé un droit de séjour en Suisse du fait de sa seule minorité. Dans 

les cas où le requérant mineur possède des proches aussi bien dans le pays d'origine qu'en 

Suisse, le TAF estime qu'à certaines conditions l'exécution du renvoi dans le pays d'origine 

est compatible avec le principe de l'intérêt supérieur de l'enfant, même si les conditions de 

vie sont moins confortables qu'en Suisse. Dans ce contexte, le TAF a relevé que la situation 

économique ainsi que les possibilités de formation continue ne sont pas seules détermi-

nantes dans le cadre de l'examen du bien de l'enfant. Il convient également d'apprécier à sa 

juste valeur le fait que, auprès de ses proches résidant dans le pays d'origine, le requérant 

mineur va pouvoir vivre, apprendre et travailler dans un environnement familier et s'exprimer 

dans sa langue maternelle. De plus, il sera loisible aux proches résidant en Suisse de conti-

nuer à soutenir financièrement l'intéressé dans le pays d'origine, ceci à des conditions moins 

onéreuses qu'en cas de poursuite du séjour en Suisse. Le TAF juge également que 

l’exécution du renvoi d’un RMNA est réputée exigible lorsque, d’après les circonstances, on 

peut exiger de proches parents restés au pays qu’ils transfèrent leur domicile à l’intérieur du 

territoire national en un lieu sûr où ils pourront accueillir l’enfant (JICRA 1999/24). 

2.5.3 Possibilité effective du renvoi 

La possibilité ou non du renvoi ne se décide la plupart du temps qu'au stade effectif de l'exé-

cution. Dans le contexte de la préparation du renvoi et de l'organisation du voyage de retour, 

la question de l'aménagement de certaines modalités techniques liées à la minorité de l'inté-

ressé sera examinée par les autorités chargées de l'exécution dudit renvoi. Il peut d'agir de 

l'accompagnement du mineur, de l'accueil et de la prise en charge sur place, voire du trans-

port de l'intéressé à l'intérieur du pays d'origine ou de provenance. 

 

L'opportunité de prendre de telles dispositions s'apprécie au cas par cas, en fonction de di-

vers facteurs tels que l'âge du requérant, son degré d'autonomie et sa destination, ainsi que 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a8
http://www.ark-cra.ch/emark/1999/24.htm
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de l'ensemble des éléments ressortant du dossier. Précisons en particulier que des difficultés 

d'ordre purement financier ne sauraient à elles seules empêcher l'exécution du renvoi. A ce 

stade, le SEM peut d'ailleurs fournir une aide au retour individualisée afin de faciliter la réin-

tégration du requérant dans son pays d'origine ou de provenance, voire participer financiè-

rement à des projets facilitant le retour (article 93 LAsi). 

2.5.4 Exécution ou non du renvoi 

Dans le cadre de l'organisation du renvoi, une étroite collaboration existe entre les cantons et 

le SEM dont l’aide – fondée sur l'article 71 LEI – a pour but de faciliter la tâche de ces der-

niers. Pour exemple, il peut s'agir d'entreprendre des démarches pour obtenir les documents 

de voyage nécessaires et d'organiser concrètement le retour au pays.  

 

Selon l’article 69 alinéa 4 LEI, avant de procéder au renvoi ou à l’expulsion d’un étranger 

mineur non accompagné, l'autorité compétente s'assure qu'il sera remis à un membre de sa 

famille, à un tuteur ou à une structure d'accueil pouvant garantir sa protection dans le pays 

concerné. 

 

Dans les cas où l'exécution du renvoi d'un requérant d'asile mineur est jugée illicite, non rai-

sonnablement exigible ou impossible, le SEM prononce une admission provisoire (article 44 

LAsi et article 83 LEI). Si l'impossibilité est constatée en fin d’exécution du renvoi, pour des 

raisons techniques, le canton concerné demande au SEM de prononcer une admission pro-

visoire (article 46 alinéa 2 LAsi et article 83 LEI). 

  

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a93
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a71
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a69
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a44
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a44
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a83
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995092/index.html#a46
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20020232/index.html#a83
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